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À propos de la TROVEP de Montréal 

La Table régionale des organismes volontaires d’éducation populaire (TROVEP) de Montréal est 

un regroupement d’organismes populaires et communautaires autonomes préoccupés par 

l’avancement de la justice sociale et la défense des droits sociaux. Les membres interviennent 

dans différents secteurs et ont l’éducation populaire autonome comme pratique commune.  

Les assemblées de conjoncture de la TROVEP de Montréal ont pour objectif d’offrir aux 

organismes communautaires montréalais, aux travailleurs, travailleuses, membres, militants et 

militantes, un moment de réflexion sur la conjoncture. 

Une assemblée conjoncture sur le thème de la transformation sociale 

L’assemblée conjoncture du 13 avril se veut un espace de discussion et de réflexion sur le rôle de 

nos organismes dans la transformation sociale. 

La transformation sociale et la lutte contre les inégalités passent par l’action collective. Nous 

souhaitons que cette assemblée permette de (re)visiter l’histoire du mouvement communautaire 

et des luttes populaires, d’aborder les éléments clés de la transformation sociale, de cerner les 

stratégies du gouvernement et de questionner nos pratiques de lutte.  

Ce document présente brièvement les thèmes qui seront abordés par différentes intervenantes 

et dont nous discuterons le 13 avril.  
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Perspectives historiques  

Dans ce bloc, nous discuterons de l’histoire du mouvement communautaire et des luttes populaires 

qui ont transformé notre filet social. Nous nous attarderons sur les éléments favorables à la 

transformation sociale tels que l’éducation populaire et l’action collective.  

Histoire du mouvement communautaire | Marie-Jo Bard, Centre de formation populaire (CFP) 

Nous n’avons qu’à jeter un coup d’œil à l’histoire du mouvement communautaire pour 

constater les effets de la mobilisation sur les avancées sociales. Connaître l’histoire du 

mouvement permet de retracer l’apport des groupes communautaires à la société. 

L’éducation populaire autonome, une pratique de transformation sociale | Claude Castonguay, 

Carrefour de participation, ressourcement et formation (CPRF) 

L’éducation populaire autonome est une approche qui traverse l’ensemble des activités, 

projets, luttes de la vie des groupes dont la justice sociale se trouve au cœur de leur 

mission. Elle permet de prendre conscience collectivement des inégalités et des 

problèmes sociaux. Afin de voir s’opérer les changements nécessaires face aux injustices 

structurelles, les personnes opprimées et défavorisées sont au cœur des mobilisations. 

Conjoncture politique néolibérale 

Ce bloc a pour objectif de présenter les grandes lignes du néolibéralisme afin de se situer dans la 

conjoncture politique actuelle et d’en saisir les effets sur nos organismes et nos luttes pour la 

justice sociale. 

L’ABC du néolibéralisme | Valérie Lépine, Mouvement d’éducation populaire et d’action 

communautaire du Québec (MÉPACQ) 

Le néolibéralisme est fondé sur l’idée fausse qu’il n’y a pas d’autres choix possibles qu’un 

modèle de société basé sur la croissance économique et qui profite aux riches au 

détriment des plus pauvres. Pour nous convaincre que ce modèle relève du « gros bon 

sens » et qu’il est dans le meilleur intérêt de tous et de toutes, les néolibéraux se 

prétendent neutres, objectifs et détenteurs de la vérité. Ils utilisent différents moyens 

pour nous en convaincre et ça fonctionne. Pourquoi? Parce qu’ils possèdent des 

instruments puissants qui leur donnent du pouvoir sur nous : les emplois, la richesse, les 

ressources, les médias de masse, les experts, etc. Ainsi, ils ont une grande influence sur 

les décisions du gouvernement. 
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Les mythes de l’austérité : le quizz | Valérie Lépine, MÉPACQ 

Le gouvernement prétend que l’austérité vise à réduire la dette publique et à atteindre 

l’équilibre budgétaire (le déficit zéro). Dans les faits, la réduction de la dette et l’atteinte 

de l’équilibre budgétaire servent de prétexte pour justifier des coupes radicales dans nos 

services publics et nos programmes sociaux afin d’en favoriser la privatisation. 

Les gouvernements utilisent des phrases toutes faites pour vendre leurs politiques 

néolibérales et leurs mesures d’austérité à la population. Comment reconnaître le vrai du 

faux ? 

En route vers les élections provinciales du 3 octobre | Valérie Lépine, MÉPACQ 

Si elle parvient à se faire élire pour un 2e mandat, la Coalition avenir Québec (CAQ) 

pourrait bien prétexter une crise des finances publiques pour poursuivre le 

désengagement de l’État envers notre filet social. Déjà, ce gouvernement parle 

d’efficience et de choix budgétaires difficiles alors que nous faisons face à plusieurs crises 

(sociale, climatique, économique).  

Construire un rapport de force 

Ce bloc nous permettra d’explorer les intérêts et les pouvoirs divergents entre nos adversaires (le 

gouvernement, les élites économiques, etc.) et les groupes communautaires ainsi que les étapes 

pour bâtir notre rapport de force dans l’action collective. 

Rien ni personne ne peut nous empêcher de poser des questions, de réfléchir et de nous 

mettre en action pour construire un mouvement de protestation fort et solidaire afin 

d’imposer notre propre modèle de société basé sur l’égalité, la justice sociale et la 

solidarité. 

Les droits et les acquis sociaux d’aujourd’hui sont les fruits de luttes historiques qui ont 

fait plier les gouvernements face à nos revendications. 

Ateliers « Construire un rapport de force » | Julie Corbeil et Louis-Frédéric Verrault-Giroux, 

TROVEP de Montréal 

Les ateliers « Entrer en mouvement » et « Des tactiques pour passer à l’action » 

permettent d’appliquer les 4 étapes de la construction du rapport de force et d’explorer 

les moyens d’action basés sur les règles tactiques de construction du pouvoir citoyen de 

Saul Alinsky, un militant et sociologue américain (1909-1972).  


